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Déclaration liminaire de la CGT Finances publiques 

CTL du 9 février 2015
Madame la Présidente, 
Peut être pourrez vous nous expliquer au cours de ce comité technique local par quelle curieuse logique les implantations du service publics de la DGFiP continuent de réduire alors que notre département voit sa population augmenter. De 499 223 habitants en 1999,  le département du Doubs en compte désormais 534 229 au 1er janvier 2014. Pourtant ce n'est jamais pour une création de service que nous nous réunissons, toujours pour des suppressions.

Une première problématique se joue lors de la fusion  de la Trésorerie de Rougemont avec celle de Baume Les Dames et l'installation de la Trésorerie fusionnée de Baume les Dames dans un immeuble commun avec la Communauté de Communes. Pour bien la comprendre, il est nécessaire de revenir aux sources de notre organisation administrative.  Le seul principe qui fonde la nécessité d'une administration publique de gestion financière des collectivités locales est le principe de séparation de l’ordonnateur et du comptable. Sans ce principe les collectivités pourraient être libres de s'auto-administrer sous un seul contrôle a posteriori des électeurs ou des chambres régionales des comptes. Pourtant le projet soumis  à l'avis du CTL prévoit une réinstallation sur un même palier de l'ordonnateur (communauté de communes) et du comptable (trésorerie). La CGT rappelle par ailleurs que la loi n° 2014-58 dite MAPAM (Modernisation de l'Action Publique et Affirmation des Métropoles) prévoit la possibilité pour l’État de confier par convention la plupart de ses missions à des collectivités souhaitant les exercer. Cette loi associée à cette restructuration immobilière permettrait à la Communauté de Communes de Baume les Dames de prendre pleinement en main ses finances par annexion de la Trésorerie.
La CGT dénonce et s'oppose donc cette opération qui sous couvert de facilité menace l’existence même de notre administration basée sur le principe de la séparation ordonnateur/comptable. 
Par ailleurs, la DRFiP propose des restructurations pour coller à l'actuelle carte des intercommunalités. C'est méconnaître qu'en toile de fond se joue la réforme territoriale. Celle-ci imposera après l'adoption de la loi « Notre » (Nouvelle Organisation Territoriale de la RÉpublique) une restructuration du cadre intercommunal sur la base d'un minimum de 20 000 habitants. La résistance du Sénat sur cette question ne durera pas, car en définitive l'Assemblée Nationale aura le dernier mot. Dans cette configuration, la mise en conformité du cadre DGFiP avec le cadre territorial existant n'a aucun sens. La CGT considère que ce projet n'est qu'un point d'étape, avant de nouvelles suppressions. Nous revendiquons au contraire une réflexion approfondie sur les besoins de services publics desquels doit découler le maillage territorial .
La CGT Finances Publiques demande donc : 

- Le respect strict du principe de séparation de l'ordonnateur/comptable par une modification du projet de réaménagement immobilier de Baume les Dames.

- Le début d'une réflexion approfondie et global sur le maillage territorial au vu des évolutions des zones de peuplement et des besoins en services publics.
Ces demandes présument cependant de l’existence, même infime, de dialogue à la DGFiP . Hypothèse certes optimiste quand on sais qu'en définitive et même avec un vote défavorable unanimes les décisions ne changeront pas d'un iota.

Cette hypothèse est d'autant plus hasardeuse au regard de la criminalisation de l'action syndicale qui sévit jusqu'à la DGFIP : la section CGT de la DNEF en fait actuellement la cruelle expérience.
La Direction Générale a en effet décidé de fermer le site internet de la section CGT FiP de la DNEF le 26 novembre, pour un tract publié sur la revendication indemnitaire des agents travaillant en BII. Cette fermeture a eu lieu juste avant le scrutin des élections professionnelles du 4 décembre au motif de la "circonstance exceptionnelle"que constitue l'annulation d'une perquisition fiscale au siège français d'une multinationale américaine, suite à un préavis de grève déposé par les agents de la DNEF. Comme le dit la direction nationale de notre syndicat CGT FiP, ce n’est pas un hasard si le tract incriminé est paru pendant qu’un contexte revendicatif fort se développait à la DNEF, soutenu par la CGT. La fermeture de l’accès au site constitue une entrave à l’information et à l’action syndicale.

Il s’agit clairement pour nous d’un défaut de neutralité de la part de l’administration, qui cloue ain

si au pilori des syndicalistes et un syndicat qu’elle juge indésirables.

Nous jugeons inadmissibles et sans aucun fondement les menaces de poursuites disciplinaires contre les militants de la section et celle de fermeture du site du syndicat national.L’article paru dans le Canard enchaîné du 5 novembre 2014 ne saurait être utilisé à l’encontre des 

militants syndicaux, qui n’en sont pas à l’origine et ne peuvent pas être tenus pour responsables des propos ou écrits d’un journaliste.

Ré-ouvert le 24/12, le site CGT DNEF serait à nouveau menacé par la DG de fermeture si toute référence au régime indemnitaire et à l’annulation d’une procédure pour fait de grève n’était pas retirée. C’est inacceptable. Un employeur ne peut contester à un syndicat le droit d’aborder la question indemnitaire. Il n’est pas plus contraire au principe de discrétion professionnelle que de constater que les agents en grève ne travaillent pas durant un conflit.

Quant à l’annonce d’une enquête de la mission de risques et audit, nous nous insurgeons contre le fait qu’elle souhaiterait "un échange sur les modalités d’exercice de la communication syndicale dans une direction à enjeux comme la DNEF", sous entendant par là que la communication syndicale, pourtant régie par les textes, puisse être soumise à validation de la DGFIP.

Nous ne sommes pas dupes, à travers cette fermeture arbitraire à un accès Intranet et les menaces proférées, c’est toute la CGT et l’ensemble de ses militants qui sont attaqués : à travers une section syndicale, c’est un syndicat majeur du Ministère des Finances qu’on veut museler.

Nous apportons donc notre total soutien à la section CGT DNEF et à ses militants pour faire réactiver pleinement l’accès au site et exigeons que la DGFiP revienne sur ses décisions et retire ses menaces.

Rappelons tout de même que la liberté d’expression ne peut se résumer à des déclarations d’intentions mais doit pouvoir être exercée concrètement et pleinement.
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